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PROJET D’ORDRE DU JOUR RÉVISÉ 
 
établi par le Secrétariat* 
 
 
 
 
1. Ouverture de la session 

2. Adoption de l’ordre du jour 
Voir le présent document. 

3. Adoption du projet de rapport de la quarante et unième session 
Voir le document SCT/41/11 Prov. 

4. Dessins et modèles industriels 

‒ Projet d’articles sur le droit et la pratique en matière de dessins et modèles industriels 
Voir le document SCT/35/2. 

‒ Projet de règlement d’exécution concernant le droit et la pratique en matière de 
dessins et modèles industriels 

Voir le document SCT/35/3. 

  

                                                
*  Note du secrétariat : 
Programme de travail provisoire : 
4 novembre : points 1 à 5 de l’ordre du jour 
5 novembre : point 6 de l’ordre du jour 
6 novembre (matin) : séance d’information sur les indications géographiques 
6 novembre (après-midi) : point 7 de l’ordre du jour 
7 novembre : points 7 (suite) et 8 de l’ordre du jour 
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– Lettre du président du Comité d’État de la science et de la technologie du Bélarus 
au président du Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles 
industriels et des indications géographiques (SCT) 

Voir le document SCT/42/7. 

‒ Compilation des réponses au Questionnaire sur les dessins et modèles d’interfaces 
utilisateurs graphiques, d’icônes et de polices/fontes de caractères 

Voir le document SCT/41/2. 

‒ Compilation des réponses au questionnaire sur la protection temporaire accordée 
aux dessins et modèles industriels lors de certaines expositions internationales en 
vertu de l’article 11 de la Convention de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle 

Voir le document SCT/42/2 Prov. 

‒ Proposition présentée par les délégations du Japon et des États-Unis d’Amérique 
Voir le document SCT/42/6. 

‒ Informations actualisées des États membres concernant le service d’accès 
numérique aux documents de priorité (DAS). 

5. Marques 

‒ Proposition révisée de la délégation de la Jamaïque 
Voir le document SCT/32/2. 

‒ Proposition présentée par les délégations des Émirats arabes unis, de la Géorgie, 
de l’Indonésie, de l’Islande, de la Jamaïque, du Liechtenstein, de la Malaisie, du 
Mexique, de Monaco, du Pérou, du Sénégal et de la Suisse concernant la protection 
des noms de pays et des noms géographiques d’importance nationale 

Voir le document SCT/39/8 Rev.3. 

‒ Proposition présentée par les délégations des Émirats arabes unis, de la Géorgie, 
de l’Indonésie, de l’Islande, de la Jamaïque, du Liechtenstein, de la Malaisie, du 
Mexique, de Monaco, du Pérou, du Sénégal et de la Suisse concernant la protection 
des noms de pays et des noms géographiques d’importance nationale dans le DNS 

Voir le document SCT/41/6. 

‒ Proposition de la délégation du Pérou concernant la réalisation d’une enquête sur la 
protection de la marque-pays dans les États membres 

Voir le document SCT/42/4. 

‒ Proposition présentée par la délégation de la République de Corée concernant la 
protection des marques notoires 

Voir le document SCT/42/5. 

‒ Compte rendu de la situation concernant les aspects relatifs aux marques dans le 
contexte du système des noms de domaine 

Voir le document SCT/42/3. 

6. Indications géographiques 

‒ Compilation des réponses au questionnaire I sur les systèmes nationaux et 
régionaux susceptibles d’assurer une certaine protection aux indications 
géographiques et au questionnaire II sur l’utilisation licite ou illicite des indications 
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géographiques, des noms de pays et des noms géographiques sur l’Internet et dans 
le système des noms de domaine. 

Voir les documents SCT/40/5 et SCT/40/6. 

‒ Présentation d’une base de données contenant les réponses au questionnaire I sur 
les systèmes nationaux et régionaux susceptibles d’assurer une certaine protection 
aux indications géographiques et au questionnaire II sur l’utilisation licite ou illicite 
des indications géographiques, des noms de pays et des noms géographiques sur 
l’Internet et dans le système des noms de domaine. 

7. Résumé présenté par le président 

8. Clôture de la session 

 
 

[Fin du document] 


